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Résumé 
La constitutionnalisation du dualisme juridictionnel et son corolaire le principe 
de la spécialisation de la fonction du juge lors des réformes constitutionnelles du 
18 février 2006  a comme finalité, la séparation du contentieux administratif des 
contentieux judiciaire et constitutionnel. En vertu de ce dualisme juridictionnel 
constitutionnalisé, chaque juridiction dispose des compétences matérielles 
spécifiques avec interdiction d’immixtion dans les compétences de l’autre. 
Désormais, en droit positif congolais, le contrôle juridictionnel des actes 
administratifs relève de la compétence des juridictions de l’ordre administratif en 
excès de pouvoir, en pleine juridiction et en réparation du préjudice exceptionnel. 
Cependant, le contentieux d’annulation et/ou réparation, dit plein contentieux, 
étant une nouvelle matière, l’article se penche sur la détermination, non 
seulement des juridictions compétentes, si elles existent, mais aussi, à situer les 
juridictions transitoires compétentes, en l’absence des juridictions formelles.  
Mots-clés : Plein contentieux, dualisme juridictionnel, Constitutionnalisation.  
Abstract  
The constitutionalization of the dual court system and its corollary, the principle 
of judicial specialization, during the constitutional reforms of February 18, 2006, 
aimed to separate administrative disputes from judicial and constitutional 
disputes. Under this constitutionalized dual court system, each court has specific 
subject-matter jurisdiction, with no interference in the jurisdiction of the other. 
Henceforth, in Congolese positive law, judicial review of administrative acts falls 
under the jurisdiction of administrative courts in cases of abuse of power, full 
jurisdiction, and for compensation for exceptional damages. However, since 
litigation for annulment and/or compensation, known as full jurisdiction, is a 
new area of law, this article examines not only the competent courts, if any, but 
also the role of transitional courts in the absence of formal courts. 
Keywords: Full jurisdiction, jurisdictional dualism, Constitutionalization. 
INTRODUCTION 
A son origine, le plein contentieux s’est peu à peu rapproché de l’excès de 
pouvoir dans la mesure où de nombreuses clauses des contrats 
administratifs s’apparentent, de par leur généralité et leur impersonnalité, 
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à des règlements (notamment dans les contrats de concession et de 
recrutement d’agents publics124.  
D’emblée, il convient de signaler un fait. Les expressions « pleine 
juridiction et plein contentieux125 » prêtent souvent à confusion. Si en droit 
français ces expressions sont synonymiques126,  elles ne traduisent pas 
cependant, la même réalité en droit positif congolais.   
En effet, l’adjectif « plein » signifie que les pouvoirs du juge sont beaucoup 
plus étendus127. Il s’agit d’un contentieux dans lequel le juge a le pouvoir 
d’aller au-delà de l’annulation, de prononcer des condamnations 
pécuniaires et, plus généralement, de substituer sa propre décision à celle 
qui lui est déférée. Toutefois, le plein contentieux est hétérogène, en ce 
qu’il peut s’avérer être un contentieux subjectif comme objectif128.   
Il y a un plein contentieux subjectif  lorsque le requérant, demande au juge 
de résoudre une question de droit subjectif, lui demande de rechercher si 
un acte ou un agissement a porté atteinte à une situation juridique 
subjective (contrat par exemple).129 Il vise à la reconnaissance des droits 
subjectifs : un droit subjectif que le co-contractant prétend tirer du contrat, 
ou encore un droit à réparation qu’une victime soutient détenir sur 
l’administration130.  
Par contre, dans le plein contentieux objectif, le requérant, demande au juge 
de résoudre une question de droit objectif, c’est-à-dire, le requérant 
demande au juge de rechercher si une règle de droit a été méconnue ou 
s’il a été porté atteinte à des droits faisant partie d’une situation générale 
et impersonnelle131. 
En droit congolais, le contentieux d’annulation et/ou réparation, dit plein 
contentieux est une innovation du législateur organique du 15 octobre 
2016.  En effet, la distinction entre la pleine juridiction et le plein contentieux 
est limitativement établie par le législateur organique. En vertu des 
dispositions de l’article 80 de la Loi organique n°16/027 du 15 octobre 
2016 portant organisation, compétences et fonctionnement des 
juridictions de l’ordre administratif, il est écrit ce qui suit :  
« L'action en réparation du préjudice causé par un acte, un règlement ou une 
décision illégale peut être portée, à titre principal et en même temps que la 
demande en annulation, devant la même juridiction, lorsque le préjudice subi ne 

 
124 J. MORAND,  P. BOURDON et F. POULET, Droit administratif 15ème éd., Paris, LGDJ, 2017, p. 512. 
125 S. GUINCHARD et T. DEBARD, Lexique des termes juridiques 33ème éd., Paris, Lefebvre Dalloz, 2025-2026, p. 840. 
126 A. MAURIN, Aide-mémoire Droit administratif 11ème édition, Paris, Dalloz, 2018,   p. 249. 
127 Idem, p. 249.  
128 I. MOUMOUNI., Précis du droit du contentieux administratif, sl, 2021, p. 44. 
129 J. MORAND-DEVILLER, Cours de droit administratif, Paris, LGDJ-Montchrestien, 2005, p. 439. 
130 C. BROYELLE, Contentieux administratif 13ème éd., Paris, LGDJ, 2025-2026, p. 65. 
131 G. PEISER, Droit administratif général, Paris, Dalloz, 2006, p. 223. 
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peut être entièrement réparé par la décision d'annulation ». Il découle de cette 
disposition que, pour être reçu en en pleine juridiction, le requérant doit 
formuler deux demandes, notamment l’annulation et la réparation dans 
une seule requête, faute de quoi, le juge saisi ne saurait satisfaire à sa 
demande.  
Par contre, en plein contentieux, le juge saisi dispose le pouvoir 
d’annulation et/ou de réparation. En vertu des dispositions de l’article 
156 alinéa 2 de la Loi organique du 15 octobre 2016 susmentionnée : « Il y 
a plein contentieux lorsque la demande postule à la fois l'annulation d'un acte, 
d'un règlement ou d'une décision et ou la réparation d'un préjudice subi du fait 
de l'administration ».   
De ce qui précède, il sied de noter que, le plein contentieux, est un 
contentieux qui confère au juge administratif de nombreux pouvoirs. En 
effet, dans le plein contentieux, le juge administratif peut statuer 
seulement sur la légalité en procédant à l’annulation ou la validation d’un 
acte administratif (comme dans le cadre du recours pour excès de 
pouvoir), mais également le réformer (modifier) voire lui en substituer un 
nouveau. Il statue alors en fonction du droit en vigueur à la date de sa 
propre décision.  
De même, le juge peut condamner l’administration à des dommages et 
intérêts (indemnités) à allouer à la requérante victime d’un acte 
administratif illégal, à titre de réparation du préjudice ordinaire qu’il 
aurait subi comme si c’était devant le juge judiciaire. Tout comme le juge 
peut procéder en même temps, à l’annulation et à la réparation du 
préjudice. 
Désormais, le juge administratif congolais connaît, des litiges visant la 
reconnaissance de certains droits subjectifs remis en cause par 
l’Administration (plein contentieux subjectif) ou des recours certes 
d’annulation mais assortie d’autres pouvoirs (plein contentieux objectif), 
comme la réformation des actes attaqués ou le calcul de sommes 
d’argent132. 
Constituent le plein contentieux, les litiges en matière des marchés et 
travaux publics, de contrats relatifs au domaine public, de contravention 
de grande voirie ; litiges en matière d'impôts directs et indirects, de la taxe 
sur la valeur ajoutée et des taxes assimilées ; de l’expropriation pour cause 
d’utilité publique, des litiges d'ordre individuel concernant les 
fonctionnaires ou agents de l'État et des autres personnes ou collectivités 
publiques ; litiges en matière de pensions ; litiges dans lesquels le 

 
132 N. BOTAKILE BATANGA, Précis du contentieux administratif congolais tome 2, Louvain-la-Neuve, Academia-
L’Harmattan, 2017, p. 109. 
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défendeur est une collectivité territoriale ou un établissement public en 
relevant ; demandes d'exécution d'un jugement définitif133. 
Cependant, il convient de préciser un fait. Certes il est de notoriété 
publique que les actes des autorités du pouvoir central et ceux des 
organismes publics placés sous leur tutelle relèvent de la compétence du 
Conseil d’Etat. Cependant, il s’agit  du contentieux de l’annulation pour 
excès de pouvoir, du contentieux d’annulation et réparation, dit pleine 
juridiction et du contentieux de réparation pour préjudice exceptionnel. 
Par contre, en contentieux d’annulation et/ou réparation, dit plein 
contentieux les actes des autorités administratives du pouvoir central ne 
relèvent pas de la compétence du Conseil d’Etat. Donc, la nature de 
l’autorité administrative auteur de l’acte n’est pas le critère déterminant 
de la juridiction administrative compétente.  
A cet effet, la présente étude répond à deux questions fondamentales à 
savoir ; quelles seraient les juridictions administratives compétentes pour 
censurer les actes des autorités administratives, notamment ceux des 
autorités du pouvoir central en plein contentieux ? Et, en attendant 
l’installation de ces juridictions administratives, laquelle des juridictions 
de l’ordre judiciaire serait  transitoirement compétente en cette matière ? 
La constitutionnalisation du dualisme juridictionnel fondé sur la 
spécialisation de la fonction du juge a comme finalité, la séparation du 
contentieux administratif des contentieux judiciaire et constitutionnel.  
L’une des grandes incidences de cette séparation, en ce qui concerne le 
plein contentieux est qu’il relève de la  volonté du constituant, en ses 
articles 153, 154 et 155 alinéa 4 de la Constitution de la compétence 
exclusive des juridictions de l’ordre administratif. A cet effet, toutes les 
dispositions des lois antérieures à la Constitution du 18 février 2006 
contraires  sont abrogées, expressément par l’article 221 de la Constitution 
et l’article 407 de la Loi organique du 15 octobre 2016 sur les juridictions 
de l’ordre administratif.  Des dispositions légales postérieures contraires, 
seront réputées nulles et non avenues si incompatibles avec les 
dispositions spécifiques de la Loi organique en matière du plein 
contentieux.  
Toutefois, il sied de signaler que, en plein contentieux, les juridictions de 
l’ordre judiciaire en vertu l'Ordonnance-Loi n° 82-017 du 31 mars 1982 
portant Code de l'organisation et de la compétente judiciaire, exercent 
transitoirement les compétences dévolues aux juridictions inférieures de 
l’ordre administratif en attendant leur installation.  

 
133 Article 156 alinéa 3, Loi organique sur les juridictions de l’ordre administratif.  
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L’intérêt suscité par cette étude scientifique cherche, à identifier le juge 
compétent en plein contentieux de manière à éviter toute confusion 
possible au sein des juridictions de l’ordre administratif. Chaque 
discipline a ses impératifs méthodologiques. Le droit administratif aussi 
en a les siens. Ce dernier s’appuie sur une double approche : 
principalement juridique et subsidiairement sociopolitique et 
historique.134 Roger Pinto et Madeleine Grawitz, écrivent que : la méthode 
est « un ensemble des opérations intellectuelles par lesquelles une discipline 
cherche  à atteindre les vérités qu’elle poursuit, les  démontre135 et les vérifie ». 
Dans cette étude, seules les approches juridique et diachronique sont de 
mise. 
Etant une dissertation du droit positif, le présent travail a comme assise 
matérielle, la Constitution du 18 février 2006, la Loi organique n°13/011-
B du 11 avril 2013 relative aux juridictions de l’ordre judiciaire, la Loi 
organique n°16/027 du 15 octobre 2016 sur les juridictions de l’ordre 
administratif ainsi que les ouvrages de droit administratif et du 
contentieux administratif. Dans le temps, l’étude consiste à situer les 
juridictions compétentes en plein contentieux à l’épreuve de la 
constitutionnalisation du dualisme juridictionnel et de la spécialisation de 
la fonction de juge, sous l’empire de la Constitution du 18 février 2006. 
Dans l’espace, l’étude est focalisée sur l’étendue du territoire de la 
République Démocratique du Congo. Sans préjudice de recourir à 
l’approche comparative en cas de nécessité.  
Ce travail est subdivisé en quatre points, à savoir ; des juridictions 
compétentes en plein contentieux (I.), des actes des autorités du pouvoir 
central échappant au Conseil d’Etat (II.), la justification de l’incompétence 
du Conseil d’Etat (III.) et des juridictions transitoires compétentes en  
contentieux d’annulation et ou réparation, dit plein contentieux (IV.) 
I. DES JURIDICTIONS COMPÉTENTES EN PLEIN CONTENTIEUX 
Analyser les juridictions compétentes renvoie à identifier le juge 
compétent en plein contentieux. A cet effet, il convient de préciser qu’en 
vertu des dispositions des articles 153136, 155137 et 157138 de la Constitution 
du 18 février 2006, nous affirmons que le contentieux d’annulation et/ou 

 
134 N. BOTAKILE BATANGA, Du contentieux de la responsabilité devant le juge administratif congolais : contribution pour une 
théorie de réforme, Thèse sous la direction du professeur MPONGO BOKAKO, Faculté de Droit, UNIKIN, Kinshasa, 
2012, p. 36.  
135D. KALUBA DIBWA, La justice Constitutionnelle en République Démocratique du Congo : Fondements et modalités d’exercice, 

Bruxelles, Academia-L’Harmattan, Kinshasa : Ed. Eucalyptus, 2013,  p. 84. 
136 Les juridictions de l’ordre judiciaire (cours et tribunaux civils et militaires placés sous l’autorité de la Cour de 
Cassation). 
137 Les juridictions de l’ordre administratif (cours et tribunaux administratifs coiffés par le Conseil d’Etat). 
138 La Cour constitutionnelle.    
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réparation dit plein contentieux relève de la compétence des juridictions 
de l’ordre administratif. En application des dispositions de l’article 155 
alinéa 4 de la Constitution, l’organisation, les compétences et le 
fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif sont fixés par une 
loi organique. A ce titre, la loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 
constitue le fondement juridique des compétences des juridictions de 
l’ordre administratif en plein contentieux. Elle organise trois juridictions 
administratives de droit commun dont chacune est compétente en plein 
contentieux. Ces juridictions sont constituées du Conseil d’Etat (I.1), des 
Cours administratives d’appel (I.2) et des tribunaux administratifs (I.3) 
qu’il convient de voir ci-dessous.  

I.1 : Du conseil d’Etat 
Il convient de préciser que le Conseil d’Etat ne connait qu’une seule 
modalité du plein contentieux à caractère subjectif. Il s’agit en effet, du 
contentieux de la responsabilité contre l’Etat. C’est un contentieux qui est 
engagé contre l’Etat par le requérant lorsqu’il constate que son procès a 
trop duré devant une juridiction de droit commun de l’ordre 
administratif.  
Cependant, cette responsabilité de l’Etat est mise en cause par le 
requérant conformément à l’article 88 point 5 de la loi organique n°16/027 
du 15 octobre 2016 relative aux juridictions de l’ordre administratif qui 
dispose : Il connait « Les actions en responsabilité dirigées contre l'État pour la 
durée excessive de la procédure devant une juridiction de l'ordre administratif ».   
Seul le Conseil d’Etat est la juridiction compétente pour connaitre toutes 
les conséquences dommageables, obligations délictuelles, nées du non-
respect des délais de procédure devant les juridictions administratives de 
droit commun (Conseil d’Etat, Cour administrative d’appel ou tribunal 
administratif. Ainsi, le requérant peut saisir le Conseil d’Etat pour 
solliciter les dommages et intérêts à titre de réparation du préjudice subi.  
En l’espèce, il s’agit d’une innovation apportée par le législateur 
organique du 15 octobre 2016 tendant à protéger les droits et libertés 
fondamentaux des citoyens, notamment le droit de voir sa cause être 
jugée dans un délai raisonnable139. Comme la responsabilité civile, cette 
responsabilité est liée à la réparation et non à la sanction140.  
La réparation du préjudice conduit classiquement à une condamnation 
pécuniaire lorsque le requérant sollicite une indemnité. Il convient 
toutefois d’éviter d’en déduire une incapacité générale du juge 

 
139 Art. 19 al. 2, Constitution du 18 février 2006.  
140 J. MORAND et  P.  BOURDON,  F.  POULET, Droit administratif 15ème éd., Paris, LGDJ, 2017,  p. 
894. 
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administratif à imposer toute mesure d’exécution : la loi organique de 
2016 organise également des procédures d’exécution des décisions 
administratives et confie aux tribunaux administratifs la connaissance de 
leur exécution. La portée des pouvoirs d’injonction ou d’astreinte doit 
donc être appréciée à partir des dispositions spécifiques applicables à 
l’affaire.141 

I.2 : Des cours administratives d’appel 
En effet, devant les Cours administratives d’appel il est organisé 
exclusivement deux modalités du plein contentieux à caractère objectif. Il s’agit 
du contentieux électoral et du contentieux fiscal. Conformément aux 
dispositions de l’article 96 alinéas 3 et 4 de la Loi organique relative aux 
juridictions de l’ordre administratif, les Cours administrative d’appel 
constituent, non seulement une juridiction électorale à compétence 
provinciale, mais aussi une juridiction fiscale nationale pour les actes des 
autorités du pouvoir central.  
A ce titre, elles connaissent, au premier degré, du contentieux des 
élections des députés provinciaux, des gouverneurs et vice-gouverneurs 
de province142. A cet effet, elles se prononcent notamment en contestations 
de candidature et des résultats électoraux, pour erreurs matérielles, 
omissions ou irrégularités de toutes sortes pouvant avoir des incidences 
certaines sur le résultat. Elles proclament les résultats définitifs. 
Elles connaissent également en premier et dernier ressort, des recours 
introduits, sur réclamation du contribuable, contre les décisions prises par 
l'administration fiscale du pouvoir central qui ne donnent pas entière 
satisfaction à l'intéressé143.  

I.3 : Des tribunaux administratifs 
En effet, les tribunaux administratifs144 sont des juridictions de l’ordre 
administratif qui renferment des compétences en plein contentieux les 
plus étendues145. A ce titre, le tribunal administratif constitue une 
véritable juridiction de droit commun de l’ordre administratif en ce sens 
qu’il est compétent pour tout litige qu’aucun texte n’attribue à une autre 
juridiction146.  

 
141 M. ROUSSET et  O.  ROUSSET, Droit administratif II Le contentieux administratif 2ème éd., Paris, 
PUG, 2004, p. 155. 
142 Article 96 alinéa 3, Loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et 
fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif. 
143 Article 96 alinéa 4, Loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et 
fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif. 
144L. YUMA BABIA, L’essentiel du droit administratif général, Kinshasa, KINPRESS, 2018-2019, p. 245. 
145 N. BOTAKILE BATANGA, Op., cit., p. 111.  
146 A. MAURIN, Droit administratif, Paris, Dalloz, 11è édition 2018, p. 169. 
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En plein contentieux, en vertu des dispositions des articles 104 à 116 de la 
Loi organique susmentionnée, les tribunaux administratifs connaissent 
beaucoup de litiges, notamment le contentieux des marchés et travaux 
publics, concession et contrats administratifs, du contentieux de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique et aux réquisitions, du 
contentieux fiscal de son ressort né des actes l’administration fiscale des 
autorités provinciales, du contentieux des élections urbaines, 
communales et locales, du contentieux de la domanialité publique, des 
litiges d’ordre individuel, des litiges relatifs aux décisions individuelles 
prises à l’encontre des personnes par les autorités administratives dans 
l’exercice de leurs pouvoirs de police.  
Aussi, relèvent de la compétence des tribunaux administratifs, des litiges 
relatifs à la désignation, soit par voie d’élection, soit par voie de 
nomination, des membres des assemblées, corps ou organismes 
administratifs ou professionnels, des membres des partis ou 
regroupements politiques. Des litiges relatifs à l’organisation ou au 
fonctionnement de toute entité publique autre que l’Etat ou de tout 
organisme public, notamment en matière de contrôle administratif.   
Enfin, tout autre contentieux administratif, dont la connaissance n'aura 
pas été expressément attribuée à une autre juridiction administrative, 
relève de la compétence de la section du contentieux du tribunal 
administratif (article 104 alinéa 5, Loi organique du 15 octobre 2016). 
II .DES ACTES DES AUTORITÉS DU POUVOIR CENTRAL 
ÉCHAPPANT À LA COMPÉTENCE DU CONSEIL D’ETAT EN PLEIN 
CONTENTIEUX 
En principe, il est de notoriété publique que les actes des autorités du 
pouvoir central et ceux des organismes publics placés sous leur tutelle 
relèvent de la compétence du Conseil d’Etat. Cependant, il convient de 
préciser que ces actes ne relèvent de la compétence du Conseil d’Etat que, 
en contentieux d’excès de pouvoir, en pleine juridiction et en réparation 
du préjudice exceptionnel. Par contre, en plein contentieux, tous les actes 
des autorités administratives du pouvoir central ne relèvent pas de la 
compétence du Conseil d’Etat. 
En effet, en plein contentieux certains actes bien que pris par les autorités 
du pouvoir central sont déférés devant les juridictions inférieures de 
l’ordre administratif. Il s’agit des actes pris en cas des litiges d’ordre 
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individuel147, des marchés et travaux publics148, de l’expropriation pour 
cause d’utilité publique, de la domanialité publique, du  contentieux 
fiscal149 et du contentieux des mesures de police. Ils relèvent 
respectivement de la compétence exclusive des tribunaux administratifs 
et des Cours administratives d’appel, selon le cas.   

II.1 : De la classification de ces actes échappant à la censure du 
Conseil d’Etat 

Ces actes peuvent être regroupés en six modalités, notamment en matière 
d’expropriation (II.1.1), des litiges d’ordre individuel (II.1.2), des litiges 
du domaine public (II.1.3), des litiges en matière des contrats 
administratifs (II.1.4), en matière de police administrative (II.1.5) et en 
matière fiscale (II.1.6).  

II.1.1 : Des actes pris en matière d’expropriation pour cause 
d’utilité publique 

Les décisions prises par les autorités du pouvoir central en matière 
d’expropriation portant déclaration de l’utilité publique, notamment 
l’arrêté du Ministre des affaires foncières pris dans le cadre de 
l’expropriation par périmètre150 et l’Ordonnance du Président de la 
République prise en ce qui concerne l’expropriation par zone151 relèvent 
de la compétence du tribunal administratif du lieu de la propriété 
immobilière expropriée (situation de l’immeuble).  
En effet, ceci est une exception établie par la volonté du législateur 
organique du 15 octobre 2016 tendant à protéger la propriété privée qui 
ne peut pas être dépossédée ou expropriée par l’Etat en premier et dernier 
ressort par le Conseil d’Etat juge naturel des actes des autorités du 
pouvoir central, au regard de sa sacralité prévue par l’article 34 de la 
Constitution.  

II.1.2 : Des actes pris en matière des litiges d’ordre individuel  
Toutes les décisions des autorités administratives du pouvoir central, à 
savoir les Ordonnances du Président de la République, les Décrets du 
premier ministre, arrêtés des membres du Gouvernement de la 
République, pris en vertu de leurs compétences exclusives fixées à l’article 
202 de la Constitution ainsi que les arrêtés des gouverneurs de provinces 
et des ministres provinciaux pris dans le cadre de l’exercice de leurs 

 
147 Article 114 alinéa 2, Loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et 
fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif. 
148 Article 104 alinéa 2, Loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et 
fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif. 
149 Articles 104 alinéa 3 et 96 alinéa 4, Loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence 
et fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif. 
150 Article 3, Loi n°77-001 du 22 février 1977 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique. 
151 Article 4 alinéa 1, Loi n°77-001 du 22 février 1977 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique. 
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compétences exclusives conformément à l’article 204 de la Constitution, 
portant sur les nominations, promotions, mise à la retraite ou révocations 
des agents et fonctionnaires de l’Etat faisant partie de la fonction publique 
nationale, provinciale et locale, relèvent de la compétence du tribunal 
administratif du lieu d’affectation du fonctionnaire ou de l’agent concerné 
par le contenu de l’acte.  
Si ces décisions  portent sur une nomination ou entraîne un changement 
d'affectation, la compétence est déterminée par le lieu de la nouvelle 
affectation. Si ces décisions portent sur une révocation, une admission à 
la retraite ou toute autre mesure entraînant une cessation d'activité, ou si 
elles concernent un ancien fonctionnaire ou agent des services publics de 
l'État, des provinces et des entités territoriales décentralisées sans 
affectation à la date où a été prise la décision attaquée, la compétence est 
déterminée par le lieu de résidence de ce fonctionnaire ou agent.  
Lorsque la décision a un caractère collectif, tels notamment les tableaux 
d'avancement, les listes d'aptitude, les procès-verbaux des jurys 
d'examens ou de concours, les nominations, promotions ou mutations 
présentant un lien de connexité et si elle concerne des agents affectés ou 
des emplois situés dans le ressort de plusieurs tribunaux administratifs, 
l'affaire relève de la compétence du tribunal administratif dans le ressort 
duquel siège l'auteur de la décision attaquée. 
Les litiges relatifs aux pensions sont de la compétence du tribunal 
administratif dans le ressort duquel est situé le siège de la personne 
publique dont l'agent intéressé relevait au moment de la mise à la retraite. 
Pour les autres pensions dont le contentieux relève de la juridiction des 
tribunaux administratifs, le tribunal compétent est celui dans le ressort 
duquel se trouve le lieu d'assignation du paiement de la pension ou à 
défaut, soit qu'il n'y ait pas de lieu d'assignation, soit que la décision 
attaquée comporte refus de pension, la résidence du demandeur lors de 
l'introduction de sa réclamation152.  
II.1.3 : Des actes pris en matière du domaine public 
Les Ordonnances du Président de la République ou les arrêtés du Ministre 
des affaires foncières  portant sur la déclaration d'utilité publique d'un 
bien privé, les arrêtés concernant l'urbanisme et l'habitat, les arrêtés 
portant sur l’autorisation de bâtir et le permis de construire, le classement 
des monuments et des sites et, de manière générale, tous les litiges 
résultant des décisions administratives sur les immeubles de l'État 
relèvent de la compétence du tribunal administratif dans le ressort duquel 

 
152 Articles 114 et 115, Loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 sur les juridictions de l’ordre administratif. 
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se trouvent implantés ces immeubles.  Il en est de même des litiges en 
matière de réquisition des biens du domaine privé qui relèvent du 
tribunal administratif dans le ressort duquel se trouvait le bien au 
moment de sa réquisition. 

II.1.4 : Des actes pris en matière des contrats administratifs   
Toutes les décisions des autorités du pouvoir central et des autorités 
locales, notamment les décrets et arrêtés intervenues en matière d’appel 
d’offre et d’attribution dans la passation des marchés et travaux publics, 
la validation des contrats de concessions, contrats ou quasi-contrats 
administratifs, relèvent de la compétence du tribunal administratif dans 
le ressort duquel ces marchés, concessions, contrats ou quasi-contrats sont 
exécutés.   
Si leur exécution s'étend au-delà du ressort d'un seul tribunal 
administratif ou si le lieu de cette exécution n'est pas désigné dans le 
contrat, le tribunal administratif compétent est celui dans le ressort 
duquel l’autorité publique contractante ou la première des autorités 
publiques dénommées dans le contrat a signé le contrat, sans que dans ce 
cas, il y ait à tenir compte, si une approbation est nécessaire153.  

II.1.5 : Des actes pris en matière de police administrative 
La police administrative désigne l’ensemble des pouvoirs attribués à 
certaines autorités administratives leur permettant d’apporter des 
limitations aux droits et libertés des citoyens afin d’imposer la discipline 
que requiert la vie en société154. Elle est générale ou spéciale.  
A cet effet, les litiges relatifs aux décisions individuelles prises à l'encontre 
des personnes par les autorités administratives, dans l'exercice de leurs 
pouvoirs de police, relèvent de la compétence du tribunal administratif 
du lieu de la résidence des personnes faisant l'objet des décisions 
attaquées155. En l’espèce, toutes les décisions à caractère individuel prises 
en matière de police administrative générale ou spéciale par les autorités 
du pouvoir central, des provinces ou des entités territoriales 
décentralisées ou déconcentrées (L’administrateur de territoire, le chef de 
groupement et le chef de village), relèvent de la compétence du tribunal 
administratif.  

II.1.6 : Des actes pris en matière fiscale  
Toutes les décisions prises par l'administration fiscale du pouvoir central 
qui ne donnent pas entière satisfaction à l'intéressé relèvent de la 

 
153 Articles 113 Loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des 
juridictions de l’ordre administratif. 
154 F. VUNDUAWE te PEMAKO et J.M. MBOKO ; Traité de droit administratif de la RDC, Op. cit., p. 487. 
155 Articles 111 Loi organique n°16/027  du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement 
des juridictions de l’ordre administratif. 
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compétence de la Cour administrative d’appel (art. 96 alinéa 4, Loi 
organique du 15 octobre 2016 relative aux juridictions de l’ordre 
administratif).  
III. DE LA JUSTIFICATION DE L’INCOMPÉTENCE DU CONSEIL 
D’ETAT À CONNAITRE CES ACTES 
L’incompétence du Conseil d’Etat à connaitre ces actes des autorités du 
pouvoir central est justifiée par les dispositions légales spécifiques (III.1), 
la protection des droits fondamentaux, notamment les droits subjectifs à 
l’instar du  droit de propriété (III.2), le respect de droit de la défense (III.3) 
et le principe de proximité (III.4).  

III.1 : Des dispositions légales spécifiques 
La Cour administrative d’appel et le Tribunal administratif connaissent 
en plein contentieux des actes des autorités du pouvoir central en premier 
ressort, conformément aux dispositions de l’article 155 alinéa 4 de la 
Constitution telles que matérialisées par l’article  96 alinéas 3 et 4, et des 
articles 104 à 116 de la Loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant 
organisation, compétence et fonctionnement des juridictions de l’ordre 
administratif.  

III.2 : De la protection des droits fondamentaux  
Le plein contentieux porte souvent sur des matières qui font partie des 
droits fondamentaux garantis aux citoyens par la Constitution du 18 
février 2006. Ces droits fondamentaux sont notamment à titre illustratif le 
droit de propriété156 et le droit au travail157. On ne peut pas les juger en 
premier et dernier ressort au Conseil d’Etat. D’où, le législateur organique 
du 15 octobre 2016 a confié toutes ces matières du plein contentieux aux 
tribunaux administratifs pour que les requérants puissent bénéficier du 
droit au recours.  

III.3 : Du respect de droit de la défense  
Ce principe est un trait fondamental en droit judiciaire. Basé sur la 
nécessité de réformer ce qui serait mal conçu ou mail résolu. Il garantit le 
droit pour toute affaire soumise aux cours et tribunaux de faire l’objet 

 
156 Article 34, Constitution du 18 février 2006, « La propriété privée est sacrée. L’Etat garantit le droit à la propriété individuelle 
ou collective acquis conformément à la loi ou à la coutume. Il encourage et veille à la sécurité des investissements privés, nationaux et 
étrangers. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité octroyée 
dans les conditions fixées par la loi. Nul ne peut être saisi en ses biens qu’en vertu d’une décision prise par une autorité judiciaire 
compétente ». 
157 Article 34, Constitution du 18 février 2006,  « Le travail est un droit et un devoir sacrés pour chaque Congolais. L’Etat garantit 
le droit au travail, la protection contre le chômage et une rémunération équitable et satisfaisante assurant au travailleur ainsi qu’à sa famille 
une existence conforme à la dignité humaine, complétée par tous les autres moyens de protection sociale notamment la pension de retraite et 
la rente viagère. Nul ne peut être lésé dans son travail en raison de ses origines, de son sexe, de ses opinions, de ses croyances ou de ses 
conditions socio-économiques. Tout Congolais a le droit et le devoir de contribuer par son travail à la construction et à la prospérité nationale. 
La loi établit le statut des travailleurs et réglemente les particularités propres au régime juridique des ordres professionnels et l’exercice des 
professions exigeant une qualification scolaire ou académique. Les structures internes et le fonctionnement des ordres professionnels doivent 
être démocratiques ». 
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d’un examen quant au fond à deux niveaux : au premier degré et en 
appel158.  En droit positif congolais, ce principe est constitutionnalisé à 
l’article 21 de la Constitution du 18 février 2006 qui dispose : « Tout 
jugement est écrit et motivé. Il est prononcé en audience publique. Le droit de 
former un recours contre un jugement est garanti à tous. Il est exercé dans les 
conditions fixées par la loi ». Il en est de même dans une situation 
exceptionnelle.  
A cet effet, l’article 61 point 5 de la Constitution érige le droit de recours 
au titre du noyau dur des droits de l’homme non susceptible de 
dérogation qu’il s’agisse du temps normal comme en temps de la légalité 
d’exception.  Désormais, le droit de recours, n’est plus une option, mais 
bien plus une obligation constitutionnelle. Toute personne doit en profiter 
afin de bien organiser sa défense. Le droit de la défense interdit toute 
condamnation sans recours.  

III.4 : Du principe de proximité  
La proximité permet de rapprocher la justice des justiciables afin 
d’exercer la mission de dire le droit, c’est-à-dire de trancher les litiges avec 
célérité. La finalité de la proximité consiste, non seulement à lutter contre 
l’éloignement géographique des juridictions, mais aussi à réduire les 
couts afin d’améliorer l’accès à la justice pour les justiciables habitants 
l’intérieur du pays.  
En effet, considérant l’étendue géographique de la République 
Démocratique du Congo, un pays presque continent. Il serait injuste de 
trancher par exemple les litiges d’ordre individuel au Conseil d’Etat parce 
que la décision mise en cause est l’œuvre d’une autorité du pouvoir 
central. A titre illustratif, un fonctionnaire affecté à Beni, une personne 
dont sa propriété privée est expropriée à Tshikapa, perdrait énormément 
du temps et de l’argent pour arriver à Kinshasa siège des institutions afin 
de saisir le Conseil d’Etat en plein contentieux. 
D’où, le législateur organique du 15 octobre 2016 aurait donc jugé 
équitable et raisonnable que certains actes bien que pris par les autorités 
du pouvoir central soient portés devant le tribunal administratif du lieu 
de la dernière affectation pour le fonctionnaire ou du lieu de la situation 
de l’immeuble en cas du contentieux du domaine de l’Etat ou de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique ou du lieu de résidence de 
la victime d’une décision pour ce qui est des décisions individuelles de 
police.  Cette proximité est motivée par le souci de maintenir la célérité 

 
158E. J. LUZOLO BAMBI, Traité de droit judiciaire. La justice congolaise et ses institutions, Op.,  cit., 2018, p.147. 
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dans le traitement du dossier, mais aussi de sauvegarder le pouvoir 
d’achat de la population.  
IV. DES JURIDICTIONS TRANSITOIRES COMPÉTENTES EN 
PLEIN CONTENTIEUX 
Il convient de noter avec le Professeur BOTAKILE BATANGA que, avant 
la promulgation de la Loi organique du 15 octobre 2016, la République 
Démocratique du Congo était soumise au système judiciaire moniste159, 
dans lequel, le juge judicaire était compétent pour connaitre non 
seulement les litiges opposant les particuliers entre eux, mais aussi ceux 
opposant ces derniers contre l’Administration.160 C’est sous l’empire de la 
Loi organique du 15 octobre 2016161 que ce monisme fut abrogé au 
bénéfice du dualisme juridictionnel, faisant ainsi des litiges opposant 
Administration et particuliers l’apanage des juridictions administratives 
de droit commun.  
Cependant, cette abrogation expresse du monisme judiciaire a entrainé la 
création d’un ordre des juridictions administratives, coiffé au sommet par 
le Conseil d’Etat162.  En effet, le nouveau contentieux administratif 
congolais, institué sous l’égide de  la Constitution du 18 février 2006, est 
fondé sur un système du dualisme juridictionnel emprunté du droit 
administratif français.  
Le Conseil d’État est opérationnel depuis 2018. Pour les juridictions 
administratives inférieures, le droit positif prévoit un mécanisme 
transitoire, mais sa portée doit être formulée avec prudence : l’article 224 
de la Constitution vise expressément les Cours d’appel exerçant les 
compétences des Cours administratives d’appel ; la loi organique 
n°13/011-B de 2013 maintient par ailleurs certaines règles antérieures 
jusqu’à l’installation effective des juridictions administratives. 
L’identification de la juridiction transitoirement compétente pour les 
matières normalement dévolues aux tribunaux administratifs demeure 
dès lors une question d’interprétation juridique, et non un point 
dépourvu de controverse.163164 
Il convient tirer la situation au clair en ce qui concerne les juridictions 
transitoires compétentes en plein contentieux en République 

 
159N. BOTAKILE BATANGA, Op. cit, p.81. 
160Voir l’ordonnance-loi du 31 Mars 1982 portant Code de l’organisation et de la compétence judiciaire, JOZ, n°7, 1er 
Avril 1982, p.39. 
161Loi organique n° 16-027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des juridictions 
de l’ordre administratif in J.O.RDC, Numéro spécial du 18 octobre 2016, col. 1.  
162Articles 154 et 155 de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée par la loi n°11/002 du 20 janvier portant 
révision de certains articles de la constitution. In JO.RDC, 52ème Année, Numéro spécial du 5 février 2016. 
163Constitution Congolaise de 1967, in  MC, n°14 du 15 juillet 1967, p.564. 
164Constitution du 18 février 2006 précitée. 



217 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

Démocratique du Congo. En effet, le dualisme juridictionnel nous l’avons 
dit, consiste en la séparation des contentieux judiciaire et constitutionnel 
du contentieux administratif. Il est fondé sur le principe de la 
spécialisation de la fonction du juge. 
Etant donné que l’article 224 de la Constitution du 18 février 2006 et  la 
Loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, 
compétence et fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif ne 
désignent pas une juridiction transitoire compétente devant assurer 
l’exercice du contentieux administratif en attendant l’installation du 
tribunal administratif. Quel serait alors la  juridiction de l’ordre judiciaire 
compétente en plein contentieux ?  
A cet effet, l’article 224 de la Constitution  du 18 février 2006  dispose : 
« En attendant l’installation des juridictions de l’ordre administratif, les Cours 
d’appel exercent les compétences dévolues aux Cours administratives d’appel ». 
Bien plus, les articles 154 et 155 de la Loi organique n°11/013-B du 11 
Avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des 
juridictions de l’ordre judiciaire qui disposent respectivement ce qui suit :  
Article 154 : « En attendant l'installation des juridictions de l'ordre 
administratif la Cour ·Suprême de Justice et la Cour 
d'Appel exercent les attributions dévolues respectivement au  Conseil d'État 
et à la Cour Administrative d'Appel prévus par la Constitution et appliquent, 
chacune, les règles de compétence définies par les articles 146 à 149 
de l'ordonnance loi n°82-020 du 31 mars 1982 portant code de l'organisation 
et de la compétence judiciaires ».  
Article 155 : « Jusqu'à l'installation effective de la Cour administrative, 
la Cour d'appel est compétente pour 
connaître du contentieux fiscal et applique les règles de 
compétence définies aux articles 150 à 152 de l'ordonnance-loi  n°82-
020 du 31 mars 1982 portant Code de l'Organisation et de la Compétence 
Judiciaires, telle que modifiée à ce jour ». 
Il ressort de ces trois dispositions que la compétence transitoire en 
contentieux administratif, notamment en plein contentieux, est assurée 
par la Cour d’appel de l’ordre judiciaire ce, en attendant l’installation 
des Cours administratives d’appel. Cependant, pour ce qui est des 
tribunaux administratifs, aucune juridiction n’a été nommément 
désignée par le législateur pour connaitre leurs compétences de manière 
transitoire en attendant leur installation. 
A cet effet, l’article 146 de l’Ordonnance-Loi n°82/020 du 31 Mars 1982 
portant Code de l’organisation et de la compétence judiciaires dispose ce 
qui suit : « La Cour d’appel connait en premier ressort des recours en 
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annulation pour violation de la loi, formés contre les actes ou décisions des 
autorités administratives régionales et locales et des organismes placés sous la 
tutelle de ces autorités ».  
Il découle de cette disposition que, sous le monisme judiciaire, les actes 
des autorités régionales et locales relevaient de la compétence de la Cour 
d’appel en cas de contentieux, dans sa section administrative. Cette 
disposition s’applique jusqu’à présent en droit positif congolais, en vertu 
des articles 154, 155 et 156 de la Loi organique n°11/013-B du 11 Avril 
2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des 
juridictions de l’ordre judiciaire.  
De ce qui précède, l’on peut soutenir, dans une lecture fondée sur la 
continuité du service public de la justice, que la Cour d’appel demeure 
un acteur central de la transition du contentieux administratif. Cette 
solution est cependant présentée ici comme une thèse doctrinale 
construite à partir des articles 154 à 156 de la loi organique n°13/011-B 
et de l’ancien Code d’organisation et de compétence judiciaires. Elle ne 
doit pas être formulée comme si le législateur avait expressément 
désigné la Cour d’appel pour exercer, sans distinction, toutes les 
attributions futures des tribunaux administratifs. 
Par conséquent, le tribunal de grande instance ne peut pas connaitre les 
compétences attribuées aux tribunaux administratifs car, il n’a jamais 
statué en contentieux administratif sous le monisme judiciaire. A cette 
époque, seule la Cour d’appel dans sa section administrative était 
compétente tant pour les actes des autorités régionales que pour ceux 
des autorités locales.  
IV.1 : De la cour d’appel de l’ordre judiciaire   
En plein contentieux, excepté le contentieux de la responsabilité contre 
l’Etat pour une durée excessive de procédure devant les juridictions de 
l’ordre administratif qui relève de la compétence exclusive du Conseil 
d’Etat, toutes les autres matières relèvent de la compétence des Cours 
administratives d’appel et des tribunaux administratifs. Ainsi, la Cour 
d’appel fait office de ces deux juridictions administratives de droit 
commun en de plein contentieux, pour ce qui nous concerne dans le cadre 
de ce travail.  

IV.2 : De la cour d’appel statuant comme tribunal administratif 
En attendant l’installation des tribunaux administratifs, toutes les 
matières de leur compétence en plein contentieux sont exercées par la 
Cour d’appel. Au premier degré, la Cour d’appel statue comme tribunal 
administratif. A ce titre, elle exerce les compétences dévolues à cette 
juridiction administrative de droit commun. Elle applique notamment les 
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dispositions des articles 102 à 116 de la Loi organique n°16/027 du 15 
octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des 
juridictions de l’ordre administratif. 

IV.3 : De la cour d’appel faisant office de la cour administrative 
d’appel 

De même, la Cour d’appel statue comme Cour administrative d’appel. A 
ce titre, elle exerce les compétences reconnues à cette juridiction 
administrative de droit commun en application des articles 94 à 101 de la 
Loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, 
compétence et fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif. 

IV.4 : De la juridiction d’appel et de cassation 
Le Conseil d’Etat, juridiction suprême de l’ordre administratif dont 
l’installation date de 2018, connait en appel des décisions rendues par la 
Cour d’appel en premier ressort faisant office du tribunal administratif et 
de la Cour administrative d’appel165. Ces décisions sont susceptibles du 
pourvoi en cassation devant le même Conseil d’Etat166. 
DISCUSSION : UNE TRANSITION JURIDICTIONNELLE À 
INTERPRÉTER STRICTEMENT 
L’intérêt principal du dispositif de 2016 est d’avoir dissocié la compétence 
matérielle de la seule qualité organique de l’auteur de l’acte. Plusieurs 
matières de plein contentieux sont attribuées aux tribunaux administratifs 
ou aux Cours administratives d’appel selon leur objet et leur rattachement 
territorial, y compris lorsqu’une autorité du pouvoir central est à l’origine 
de l’acte. Cette spécialisation favorise la proximité et le double degré de 
juridiction. En période transitoire, il faut toutefois distinguer ce que les 
textes attribuent expressément aux Cours d’appel de ce qui résulte d’une 
reconstruction doctrinale destinée à éviter un déni de justice. 
CONCLUSION  
De 1958 à 2016, il n’a existé en République Démocratique du Congo que, 
le contentieux d’annulation pour excès de pouvoir, le contentieux 
d’annulation et réparation pour préjudice ordinaire, dit pleine juridiction, 
et le contentieux de réparation pour préjudice exceptionnel compétence 
exclusive de la Cour suprême de justice.  
A cette époque, en l’absence des juridictions administratives au sens 
organique ou formel, ces contentieux relevaient de la compétence des 
sections administratives des Cours d’appel et de la Cour suprême de 

 
165 Art. 86, Loi organique n°16/027 du 15 Octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des 
juridictions de l’ordre administratif. 
166 Art. 87, Loi organique n°16/027 du 15 Octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des 
juridictions de l’ordre administratif. 
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justice statuant comme des véritables juridictions administratives de droit 
commun dans le cadre d’un système judiciaire moniste porté par la 
Constitution du 24 juin 1967. 
Le contentieux d’annulation et/ou réparation dit plein contentieux, est 
une innovation de la Loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant 
organisation, compétence et fonctionnement des juridictions de l’ordre 
administratif. En son article 156 alinéa 2, cette loi organique dispose qu’il 
y a plein contentieux lorsque la demande postule à la fois l'annulation 
d'un acte, d'un règlement ou d'une décision et ou la réparation d'un 
préjudice subi du fait de l'administration. En d’autres termes, le plein 
contentieux confère au juge un énorme pouvoir d’appréciation lui 
permettant de statuer en annulation, en réparation ou sur les deux.  
Désormais, dans le cadre du dualisme juridictionnel constitutionnalisé 
adopté lors des réformes constitutionnelles du 18 février 2006 telles que 
matérialisées par les législations organiques, nous avons eu le plaisir de 
démontrer dans cette étude que le contentieux d’annulation et/ou 
réparation, dit plein contentieux relève exclusivement de la compétence 
des juridictions de droit commun de l’ordre administratif, à savoir ; le 
Conseil d’Etat, les Cours administratives d’appel et les Tribunaux 
administratifs.   
Cependant, de toutes ces juridictions, seul le Conseil d’Etat installé depuis 
2018, connait des actions en responsabilité contre l’Etat pour une durée 
excessive de procès devant une juridiction de l’ordre administratif, l’une 
des modalités du plein contentieux de nature délictuel à caractère 
subjectif. D’autres compétences en plein contentieux sont dévolues aux 
Cours administratives d’appel et aux Tribunaux administratifs non 
encore installés dont la transition est assurée par la Cour d’appel de 
l’ordre judiciaire.  
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